
 

 
 
 
 

Séance du 16 décembre 2020 
 
ORDRE DU JOUR 
 
Séance publique : 

1. Approbation du procès-verbal de la précédente séance 

2. Arrêtés de police et ordonnances : Communication 

3. Affaires Générales: CPAS - Tutelle administrative - Approbation de la modification budgétaire n°2 de 2020 service ordinaire et 
extraordinaire du Centre Public d'Action Sociale  

4. Affaires Générales: CPAS - Tutelle administrative - Approbation du budget 2021 du Centre Public d'Action Sociale  

5. Enseignement : Adhésion à la centrale d'achat de fournitures de livres et autres ressources du Ministère de la Communauté 
française (avril 2021- avril 2025) - Ratification 

6. Service Cohésion sociale - CCCA : Convention avec Gymsana - Convention annuelle avec rétroactivité  

7. Cadre de Vie : Cartographie numérique - Convention d'adhésion à l'asbl GIG - Approbation  

8. Direction générale : Cadre général du système de contrôle interne de la Commune de Sombreffe - Approbation  

9. Affaires générales - ORES Assets. : Assemblée générale du mercredi 17 décembre 2020  

10. Affaires Générales - IGRETEC : Assemblée Générale du 17 décembre 2020  

11. Finances/Recette : Zone de secours "Val de Sambre" - Budget 2021 - Dotation et clé de répartition 2021 

12. Affaires générales: Zone de police SAMSOM - Budget 2021 - Dotation - Approbation 

13. Finances - Arrêt d'un crédit provisoire 

14. Point complémentaire : Logement des personnes placées à la tête des paroisses – Indemnité de logement du curé de Ligny  

15. Point complémentaire : Fabrique d’église de Ligny - Annulation par le Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur de l’acte 
d’échange de terrains agricoles – Situation et impacts  

16. Question orale posée par Mme Françoise HALLEUX, Conseillère communale 

17. Question orale posée par Mme Valérie DELPORTE, Conseillère communale 
 
Séance à huis clos : 

18. Point complémentaire : Fabrique d’église de Ligny - Annulation par le Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur de l’acte 
d’échange de terrains agricoles – Situation et impacts  

19. Affaires générales - Personnel : Désignation de personnel non statutaire - Communication 

20. Direction générale : asbl Groupement d'Informations Géographiques (GIG) - Désignation d'un représentant à l'Assemblée 
Générale 

21. Directrice financière : Demande d'autorisation de cumul d'activités professionnelles - Renouvellement  

22. Enseignement - Mandat - Direction de l'Ecole communale de Sombreffe - ratification 

23. Enseignement : remplacement à partir du 27/10/2020 - Désignation d'une institutrice primaire - Ratification 

24. Enseignement : remplacement à partir du 27/10/2020 - Désignation d'un maître spécial d'éducation physique - Ratification 

25. Enseignement : remplacement à partir du 27/10/2020 - Désignation d'un maître spécial d'éducation physique - Ratification 

26. Enseignement : Lettre de mission du Directeur de l'école communale - Approbation 
 
Etaient présents : 
E. BERTRAND, Bourgmestre-Président 
P. MAUYEN, J. BURTAUX, B. PLENNEVAUX, L. HENNE-DOUMONT, Echevins 
B. VANDENSCHRICK, Président du CPAS 
P. LECONTE, P. RUQUOY, V. DELPORTE, C. KEIMEUL-PUTTENEERS, L. GAGGIOLI, D. HALLET, M.C. LEEMANS-BEELEN, L. 
TOURNEUR-MERCIER, B. HAINAUT, A. BOLLY, E. VAN POELVOORDE, F. HALLEUX, M. LALOUX, Conseillers communaux 
T. NANIOT, Directeur général 
 
La séance du Conseil communal a été précédée à 19h00 par la réunion conjointe annuelle  et publique du Conseil communal et du 
Conseil de l’action sociale sous forme de vidéo-conférence conformément aux dispositions du Décret du Gouvernement wallon du 
1er octobre 2020 organisant la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux. L’ordre du jour est le suivant : 

 Présentation de la note de la politique sociale 
 Tableau de bord des synergies Commune/CPAS 
 Présentation du budget de l’exercice 2021 

Le PV de la dite séance conjointe est annexée à la présente et est considéré comme étant ici intégralement reproduit. 
 
La séance du  Conseil communal est ouverte à 20h27  avec les seuls Conseillers communaux et se déroule sous forme de vidéo-
conférence conformément aux dispositions du Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant la tenue des 
réunions des organes communaux et provinciaux. 
La séance est suspendue à 21h43 et reprend à 21h48, puis est une nouvelle fois suspendue de 21h51 et reprend à 22h01 suite à un 
problème technique. 
M. GAGGIOLI et LECONTE quittent la séance après le point 19. 
M. BOLLY quitte la séance après le point 25. 



 

 
 
 
 

SEANCE PUBLIQUE
 

OBJET N°1 : Approbation du procès-verbal de la précédente séance 

En séance publique, 
  
Les procès-verbaux des séances du Conseil communal du 27 octobre 2020 et du 10 novembre 2020 sont approuvés à l'unanimité. 
 
 

OBJET N°2 : Arrêtés de police et ordonnances : Communication 

En séance publique, 
Le Conseil Communal est informé des arrêtés et ordonnances de police pris par Monsieur le Bourgmestre et le Collège communal, à 
savoir : 
  
- 29/10/2020: réparation de rails de sécurité sur la RN98 - secteur de Boignée 
- 29/10/2020: travaux Vivaqua - chée de Bruxelles - secteur de Tongrinne 
- 03/11/2020: interdiction de stationner (déménagement) - rue G. Fiévet - secteur de Sombreffe 
- 05/11/2020: plan de circulation dans le zoning de Boignée: phase d'essai - secteur de Boignée 
- 16/11/2020: chantier mobile de curage d'égout - secteurs de Ligny et de Tongrinne 
- 16/11/2020: raccordement au réseau de distribution d'eau - rue du Comté - secteur de Ligny 
   
Covid-19: 
- 01/11/2020: arrêté ministériel modifiant l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant de mesures d'urgence pour limiter la 
propagation du coronavirus Covid-19 
- 02/11/2020: arrêté du Gouverneur de la Province de Namur relatif aux funérailles 
- 03/11/2020: circulaire du Gouverneur de la Province de Namur relative aux commémorations des 11 et 15 novembre 2020 
- 06/11/2020: arrêté du Gouverneur de la Province de Namur relatif à l'abrogation de son arrêté précédent concernant les 
commerces et le porte-à-porte 
- 18/11/2020: arrêté du Gouverneur de la Province de Namur relatif au couvre-feu 
- 18/11/2020: arrêté du Gouverneur de la Province de Namur relatif au port du masque 
- 28/11/2020: arrêté ministériel modifiant l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant de mesures d'urgence pour limiter la 
propagation du coronavirus Covid-19 
 
 

OBJET N°3 : Affaires Générales: CPAS - Tutelle administrative - Approbation de la modification budgétaire n°2 de 
2020 service ordinaire et extraordinaire du Centre Public d'Action Sociale  

En séance publique, 
Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, notamment les articles 87 et 88 ; 
  
Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2008 adoptant le RGCC adapté au CPAS; 
  
Vu la délibération du Conseil communal du 05 décembre 2019 approuvant le budget 2020 du C.P.A.S. de Sombreffe ; 
  
Vu la délibération du Conseil communal du 27 octobre 2020 approuvant la modification budgétaire n°1 de 2020 du C.P.A.S. de 
Sombreffe ; 
  
Vu la délibération du Conseil de l'action Sociale de Sombreffe en séance du 03 novembre 2020 relative à 
la modification budgétaire n°2 de 2020 ; 
  
Vu l'article 12 du Règlement Général de Comptabilité Commune-CPAS; 
  
Considérant le fait que certaines allocations prévues au budget 2020 doivent être révisées; 
  
Considérant que, pour assurer le bon fonctionnement du CPAS, des crédits doivent être ajoutés et adaptés; 
  
Considérant le rapport de la Commission du budget du 23 octobre 2020; 
  
Considérant l'avis de légalité du 23 octobre 2020 de la receveuse régionale du CPAS de Sombreffe; 
  
Considérant que la modification budgétaire N°2 de 2020 du centre public d'action sociale a été transmis le 13 novembre 2020 au 
Collège communal ; 
  
Considérant la modification budgétaire N°2 de 2020 du centre public d'action sociale ci-annexé; 
Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 03/12/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions : 
  



 

Article 1er : 
D'approuver, comme suit, la modification budgétaire n°2 du service ordinaire de l'exercice 2020: 
 
 
 
  

  PREVISION 
  Recettes Dépenses Solde 
Budget initial / 
M.B. précédente 

1.949.760,39 1.949.760,39   

Augmentation 123.374,58 101.507,16 21.867,42 
Diminution 47.424,87 25.557,45 -21.867,42 

Résultat 2.025.710,10 2.025.710,10   
 
Article 2 : 
Un extrait de la présente délibération sera transmis au Centre Public d'Action Sociale de Sombreffe. 
 
 
 

OBJET N°4 : Affaires Générales: CPAS - Tutelle administrative - Approbation du budget 2021 du Centre Public 
d'Action Sociale  

En séance publique, 
Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Public d’Action Sociale, notamment les articles 33, 87 et 88; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 22/05/1997 relatif à la mise en application de la comptabilité communale pour les CPAS; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 5/07/2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale (RGCC), en 
exécution de l’article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD); 
  
Vu la circulaire budgétaire du Ministre des Pouvoirs locaux, du logement et des infrastructures sportives, relative à l’élaboration du 
budget des CPAS de la Région Wallonne; 
  
Vu le rapport de la commission budget visé à l’article 12 du RGCC; 
  
Vu le Projet de budget pour l’exercice 2021, service ordinaire et extraordinaire et ses annexes ; 
  
Considérant que le projet de budget a été soumis au Comité de Concertation Commune/CPAS du 28 octobre 2020, en application de 
l’article 26 bis de la loi organique des CPAS; 
  
Considérant que le Comité de Concertation susdit a émis un avis favorable sur le projet de budget 2021: 
  
Considérant que le projet de budget a été transmis à Madame LALOUX, Receveur régional, conformément à l’article L1121-40 du 
CDLD; 
  
Considérant que le Receveur régional a remis un avis réservé; 
  
Vu la délibération du Conseil de l'action Sociale de Sombreffe en séance du 1er décembre 2020 relative à l'arrêt du budget 2021 ; 
  
Considérant que le budget 2021 du centre public d'action sociale a été transmis le 03 décembre 2020 au Collège communal ; 
  
Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 03/12/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
DECIDE, par 10 voix pour, 4 voix contre et 5 abstentions : 
  
Article 1er : 
D'approuver, comme suit, le budget du service ordinaire de l'exercice 2021: 
  

Recettes globales 1.753.517,87 
Dépenses globales 1.753.517,87 
Boni/mali global 0,00 
  
Article 2 : 
D'approuver, comme suit, le budget du service extraordinaire de l'exercice 2021: 
  
Recettes globales 151.340,00 
Dépenses globales 151.340,00 

Boni/mali global 0,00 
  
Article 3: 
Un extrait de la présente délibération sera transmis au Centre Public d'Action Sociale de Sombreffe. 
 
 



 

 

OBJET N°5 : Enseignement : Adhésion à la centrale d'achat de fournitures de livres et autres ressources du Ministère 
de la Communauté française (avril 2021- avril 2025) - Ratification 

En séance publique, 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment son article 2, 6° ; 
Vu le Code de Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1222-7 ; 
Vu le courrier daté du 16 octobre 2020 émanant de la Fédération Wallonie-Bruxelles et informant du lancement d'un nouvel accord-
cadre, sous forme de centrale d'achat, portant sur la fourniture de livres et d'autres ressources, pour les services de l'Administration, 
les bibliothèques publiques et les écoles communales ; 
Vu la délibération du Collège communal du 04-11-20 relative à l'adhésion de la Commune de Sombreffe au nouvel accord-
cadre proposé par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour l'achat de fournitures de livres et autres ressources (avril 2021- avril 2025) ; 
Considérant qu'il est possible de recourir à cette centrale d'achat pour l'acquisition de livres et autres ressources ; 
Considérant que le recours à cette centrale d'achat est positif et n'entraîne aucune charge financière ni obligation d'y recourir ; 
Considérant que le recours à cette centrale d'achat permet de répondre plus rapidement aux demandes spécifiques propres à 
chaque service ; 
Considérant l'avis demandé à la Directrice financière ; 
Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 03-11-2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 
De ratifier la décision du Collège communal du 04-11-20 relative à l'adhésion de la Commune de Sombreffe au nouvel accord-
cadre proposé par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour l'achat de fournitures de livres et autres ressources (avril 2021- avril 2025). 
Article 2 : 
De transmettre la présente délibération aux services Affaires Générales, Cohésion sociale et Finances, ainsi qu'à la Directrice 
financière et à la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
 

OBJET N°6 : Service Cohésion sociale - CCCA : Convention avec Gymsana - Convention annuelle avec rétroactivité  

En séance publique;  
Vu l'article L1122-35 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu le plan d'actions 2015 du CCCA approuvé par le Collège communal, en séance du 22 octobre 2014 et transmis au Conseil 
communal du 29 décembre 2014 pour information ; 
Vu la décision du Conseil communal du 27 mai 2015, approuvant la convention avec l'asbl Gymsana dans le but d'animer l'activité 
physique adaptée aux aînés intitulée "Gym douce - prévention des chutes", à raison d'une heure par semaine jusqu'au 31 décembre 
2015; 
Considérant la volonté politique de poursuivre des activités bénéficiant aux aînés en 2020 et des séances menées par l'asbl 
Gymsana en ce sens;  
Considérant qu'un bilan des actions menées a été effectué en septembre 2020 ; 
Considérant la proposition de signer une convention pour 2020 reportée en raison de la pandémie COVID et l'arrêt des séances par 
le prestataire;  
Considérant la nécessité de procéder à la rétroactivité de la convention entre le prestataire et la commune en raison des prestations 
qui ont été données durant l'année 2020;  
Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 02/12/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1 : 
D'avaliser l'accord entre la Commune et le prestataire ci dénommé l'asbl Gymsana représenté par Monsieur LORIE avec rétroactivité 
au 1er janvier compte tenu des circonstances sanitaires de l'année 2020 comme suit :  
- un subside 1307,58€ afin de couvrir les frais liés à l'animation des 38 séances (à raison de 2 séances par semaine de janvier à 
décembre); 
- la mise à disposition des 3 petites salles du CSS, tous les mercredis de 9h45 à 12h00; et déplacement dû au COVID dans la salle 
1815 de la MMS de Ligny dès Juillet 2020; 
- la promotion de l'activité sur les panneaux d'information, dans le bulletin communal, sur le site internet et sur la page facebook de 
la commune; 
- une réunion d'évaluation annuelle obligatoire entre la commune et l'asbl, ayant eu lieu par téléphone le 11 septembre 2020; 
- un relevé précis du nombre de cours donnés durant l'année  
Article 2 : 
D'approuver la convention de collaboration entre la commune et l'asbl Gymsana, avec rétroactivité au 1er janvier 2020 et reproduite 
ici intégralement 
Article 3 : 
De transmettre une copie de la présente délibération au CCCA, à l'asbl Gymsana, à la Direction financière, au service des Finances 
ainsi qu'au service Cohésion sociale et qualité de vie. 
 
 

OBJET N°7 : Cadre de Vie : Cartographie numérique - Convention d'adhésion à l'asbl GIG - Approbation  

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) tel que modifié par le décret du 4 octobre 2018 réformant la 
tutelle sur les pouvoirs locaux, notamment les articles, L1124-40, L1222-3° à 9° et L3122-2, 4°, g; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 30 (contrôle « in house ») ; 
  



 

Vu la circulaire ministérielle du 27 juillet 2018 relative au contrôle « in house » visé à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés publics ; 
  
Considérant que le 21 août 2017, les Provinces de Liège, Luxembourg et Namur ainsi que l'Association des Provinces wallonnes ont 
décidé de créer l'asbl Groupement d'Informations Géographiques (ci-après asbl GIG) ; 
  
Vu les statuts de l'asbl Groupement d'informations Géographiques ; 
  
Considérant que le GIG a pour but de soutenir ses membres en matière de développement d'outils informatisés ou virtuels, de 
récolte de données, de traitement informatisé de l'information, de cartographie, de développement d'application ou toute autre 
action similaire ou voisine ; 
  
Considérant que le GIG a également pour but de promouvoir et coordonner au profit de ses membres la mutualisation de solutions 
organisationnelles, de produits et services informatiques en général ; 
  
Considérant que le GIG se destine notamment à réaliser les activités suivantes, sans que cette énumération soit limitative : 

 le développement de centrales d'achats ou de marchés en vue de l'acquisition d'application informatiques "métiers" ; 
 le développement d'activités d'accompagnement organisationnel et de formation des destinataires des services ; 
 toute mission d'étude ou d'assistance en matière technique ; 

Considérant que le GIG est une asbl exclusivement publique et exerce une mission de service public ; 
  
Considérant qu'au travers de l'assemblée générale du GIG, la Commune de Sombreffe exerce un contrôle analogue sur la stratégie 
et les activités du GIG ; 
  
Considérant qu'à ce titre, toutes les conditions seront réunies pour que la relation entre la commune et le GIG soit considérée 
comme relevant du concept « in house » ; 
  
Vu la convention concernant les conditions d'utilisation des solutions développées par le GIG et mises à la disposition des 
collectivités publiques locales ; 
  
Considérant qu'il convient d'acquérir 3 accès concomitants, à savoir le nombre d'utilisateurs qui peuvent se connecter en même 
temps sur les outils ; 
  
Considérant que le montant de dépense annuelle pour l’utilisation de ces accès est fixé à 4.325, 21 € TTC et que ce montant est 
soumis à une indexation annuelle ; 
  
Considérant que ce montant comprend le paramétrage des postes de travail, la formation des utilisateurs, l'assistance téléphonique, 
la mise à jour et upgrade continus des applications et services ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2021 et des années à venir; 
  
Considérant que le cadre défini par la délégation de compétence précitée en matière de marchés publics et de centrales d'achat est 
rencontré ; 
  
Attendu que l'adhésion au GIG est conditionnée par le paiement d'une cotisation annuelle de 25,00 € ; 
  
Attendu que le Collège/Conseil communal doit désigner les utilisateurs communaux (nom, prénom, téléphone portable, courriel, 
numéro de registre national, application(s) autorisée(s)) et que ceux-ci figurent dans le tableau annexé ; 
  
  
Attendu que toute modification à venir (nombre d'accès et utilisateur) doit être communiquée à l’asbl GIG dans les meilleurs délais ; 
  
Attendu que la présente décision a une incidence financière inférieure à 22.000,00 € H.T.V.A ;  
  
Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 11/11/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Pour ces motifs et après en avoir délibéré ; 
  
DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

 d'approuver l'adhésion de la Commune de Sombreffe à l'ASBL GIG ; 
 de prendre connaissance et d’adopter le projet de convention concernant les conditions d’utilisation des solutions 

développées par l'asbl Groupement d'Informations Géographiques et mises à la disposition des collectivités publiques 
locales ; 

 d'acquérir 3 accès d'utilisation concomitants ; 
 de désigner les utilisateurs qui peuvent accéder aux outils et de communiquer le tableau annexé ; 
 de transmettre la présente délibération ainsi que la convention signée en double exemplaire à l’asbl GIG, rue du 

Carmel, 1 à 6900 Marche-en-Famenne (Marloie) ; 
 d’inscrire le montant de 25,00 € pour la cotisation annuelle au budget ordinaire 2021, ainsi qu’au budget ordinaire des 

années à venir ; 
 d'inscrire un montant de 4.325, 21 € au budget ordinaire 2021 ainsi qu’au budget ordinaire des années à venir. 
 de transmettre la délibération par copie avancée par courriel à info@gigwal.org. 

 

mailto:info@gigwal.org


 

 
 

OBJET N°8 : Direction générale : Cadre général du système de contrôle interne de la Commune de Sombreffe - 
Approbation  

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-4, par. 4 et L1124-25 ; 
Vu le projet de cadre général du système de contrôle interne de la Commune de Sombreffe proposé par le Directeur général ; 
Considérant que ce cadre reprend un ensemble de principes, d’éléments, de processus de mise en place, de mise en œuvre et de 
pilotage reposant sur une certaine philosophie et culture managériale ; 
Considérant qu'il appartient au Conseil communal d'approuver ce cadre ; 
Considérant l'avis demandé à la Directrice financière ; 
Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 17/11/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Entendu les explications du Directeur général ; 
Après en avoir délibéré ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1 : 
D’approuver le cadre général d’un système de contrôle interne formulé comme suit : 
  
CADRE GENERAL DU SYSTEME DE CONTROLE INTERNE DE LA COMMUNE DE SOMBREFFE 
  
INTRODUCTION – LE CONTEXTE LEGAL 
  
Suite aux décrets du 18.4.2013 relatif à la réforme des Grades légaux, le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
(CDLD) impose désormais au Directeur général de mettre sur pied et d’assurer la mise en œuvre et le suivi d’un système de contrôle 
interne. 
Pour rappel, les articles L1124-4, par. 4 et L1124-25 portent expressément que : 
« §4. Le Directeur général est chargé de la mise sur pied et du suivi du système de contrôle interne du fonctionnement des services 
communaux. 
Le système de contrôle interne est un ensemble de mesures et de procédures conçues pour assurer une sécurité raisonnable en ce 
qui concerne : 
1° la réalisation des objectifs ; 
2° le respect de la législation en vigueur et des procédures ; 
3° la disponibilité d’informations fiables sur les finances et la gestion.       
Le cadre général du système de contrôle interne est soumis à l’approbation du conseil communal. » (CDLD L1124-4, par. 4). 
  
 « Le Directeur financier remplit la fonction de conseiller financier et budgétaire de la commune.  
Dans le cadre du système de contrôle interne, il est chargé :  
1° de l’utilisation efficace et économique des ressources ; 
2° de la protection des actifs ; 
3° de fournir au Directeur général des informations financières fiables. » (CDLD art. L1124-25). 
  
Il s’agit donc d’une obligation légale mais également d’un réel atout pour la gestion. 
Dans les obligations qui incombent au Directeur général, en ce qui concerne le contrôle interne, la notion de « système » est 
importante. 
Il est proposé ici une démarche systématique de contrôle interne tout en rappelant que sont déjà intégrées dans l’organisation de 
notre Commune plusieurs mesures pour maîtriser sa gestion. 
En voici quelques exemples : 
  
La mission même du Directeur financier comporte des éléments de contrôle pour la bonne fin du service financier communal 
(notamment par la remise d’avis de légalité dans les dossiers, etc.). 
L’environnement de travail comporte déjà des éléments de bonne gestion comme : 

 La présence d’un organigramme. 
 La mise à disposition du personnel de règlement de travail, de statuts pécuniaire et administratif coordonnés. 
 La rédaction de notes de service rappelant les règles et normes à respecter (bon de commande, marchés publics, etc.;) 
 La mise sur pied d’un staff des chefs de service reprenant les chefs de service et la direction de l’école ainsi qu’une 

invitation à la Direction générale du CPAS. 
 une politique RH fondée une gestion des compétences (évaluation, suivi des formations, etc.). 
 Une expérience de programmation stratégique (2ème PST). 
 Un logiciel de gestion des organes communaux permettant les validations intermédiaires et les contrôles croisés ainsi 

que la remise d'avis préalable aux décisions. 
  
Nous disposons également d’une bonne circulation de l’information soutenue par un programme informatique de gestion des 
délibérations du Collège et du Conseil. 
Enfin, dans le cadre du Programme Stratégique Transversal (PST), nous avons récemment entamé la documentation de nos 
principaux processus « critiques », etc. 
Ces différents éléments œuvrent déjà à la bonne maîtrise de la gestion communale. 
  
Toutefois, le législateur wallon a entendu mener les Villes et Communes à une systématisation de la démarche. 
Comme le souligne l’Union des Villes et Communes de Wallonie, rares sont les communes qui « font » de l’analyse de risque et celles 
qui intègrent l’évaluation à leur gestion. Aussi, le système de contrôle interne qui sera systématisé dans notre Commune utilisera ces 
deux outils. 
  



 

LA PHILOSOPHIE DU CONTROLE INTERNE : LE CONTROLE ENTENDU COMME LA MAITRISE DE LA GESTION 
  
A la lecture des référentiels, il est possible de traduire le mot « contrôle » par le mot « maîtrise ». 
La notion de « contrôle interne » peut donc très utilement se traduire par la notion de « maîtrise de l’organisation » pour réaliser 
les missions et les objectifs de la commune. 
  
Avoir la maîtrise de l’organisation, c’est « gérer, maîtriser et traiter les risques » qui pourraient empêcher la Commune 
d’atteindre ses objectifs c.-à-d. la réalisation des missions au service du citoyen : tant les missions régaliennes et quotidiennes 
que celles résultant des objectifs stratégiques et opérationnels du Programme Stratégique transversal (PST). 
  
Le contrôle interne est un agencement de moyens, de dispositifs, de procédés, en d’autres termes, une manière d’appréhender et de 
gérer son activité pour mieux la maîtriser. 
A noter que le contrôle interne tel que souhaité par le CDLD vise expressément « le fonctionnement des services communaux ». 
Ainsi, l’outil « contrôle interne » concerne essentiellement l’administration communale et sa bonne fin. 
  
LES REFERENTIELS INTERNATIONAUX COMME BASE DE TRAVAIL 
  
Des référentiels internationaux existent dont les plus connus sont : le COSO (lequel vise le secteur privé) et l’INTOSAI (qui vise le 
secteur public mais tous secteurs publics confondus et dans une optique essentiellement financière et donc pas le secteur local en 
particulier). 
  
En se basant sur ces deux référentiels, il est possible de tirer les éléments qui permettent de mettre en place un système de maîtrise 
de la gestion communale : un système dit de « contrôle interne ». 
Les normes internationales COSO et INTOSAI seront donc des sources utiles d’inspiration tout en réalisant notre propre système de 
contrôle interne. 
  
LES OBJECTIFS DU CONTROLE INTERNE DANS NOTRE COMMUNE 
  
En croisant les référentiels internationaux et le CDLD, 4 objectifs peuvent être attribués au contrôle interne : 

 La réalisation d’un travail efficient pour atteindre les objectifs communaux c.-à-d. le service au citoyen et la 
satisfaction de l’intérêt général via : 

◦ la réalisation des missions régaliennes d’ordre public (délivrance des permis, prise d’ordonnances et arrêtés de 
police, par exemple). 

◦ La réalisation des missions quotidiennes (développement des politiques communales dans le cadre de 
l’autonomie communale dans des domaines tels que la cohésion sociale, la culture, le sport, le soutien aux aînés, 
la jeunesse, le soutien aux associations, etc.). 

◦ la réalisation des missions stratégiques et opérationnelles tirées du PST. 
 La préservation des actifs c.-à-d. la préservation du patrimoine immobilier (bâtiments, domaine public et privé de la 

Commune) et mobilier (matériel, charroi, etc.). 
 La disposition d’informations pertinentes de gestion et d’informations pertinentes financières ; quant à ces 

dernières, la Directrice financière a un rôle primordial à jouer. 
 Le respect des normes c.-à-d. le strict respect de la légalité et également celui des normes internes, des règles de 

l’art, etc. 
  
Il est important de préciser que le « contrôle interne » vise à faire tourner convenablement l’organisation en lien avec ses objectifs. 
Le contrôle interne n’a pas pour but de tout révolutionner ni même d’obliger la Commune à entamer une démarche « qualité » 
même s’il est évident qu’une certaine filiation réunit le concept de contrôle interne et celui de la démarche qualité. 
  
LA DEMARCHE PROPOSEE 
  
Aux termes des référentiels, le contrôle interne est une démarche de sécurité raisonnable, progressive, adaptable à sa 
réalité, positive et intégrée. 
De manière générale, en mettant en place un système de contrôle interne dans notre Commune, il est proposé de mettre en place 
et de poursuivre : 
  

 Une démarche de sécurité raisonnable : l’objectif est d’être « efficient », c’est-à-dire en recherchant le meilleur 
rapport « coût -bureaucratie et alourdissement des processus- »/ « bénéfices -risque le plus minime possible- »). 

Le contrôle interne ne permet pas de garantie absolue que tout se passera parfaitement désormais dans la Commune. 
Les référentiels insistent sur le fait qu’on ne peut pas tout parfaitement maîtriser et qu’il convient dès lors d’accepter la 
notion de « sécurité raisonnable ». 
Il met en place les processus évolutifs qui doivent permettre de réaliser les objectifs de la Commune de manière 
« raisonnable ». 
Avec un système de contrôle interne, on ne crée pas une sécurité absolue mais on met en place un système qui mènera à 
une maîtrise raisonnable. 

  
La sécurité raisonnable découle de l’appréciation des risques de l’organisation communale ainsi que des mesures 
de gestion prévues afin de maintenir ces risques à un niveau « acceptable », et ce, en étant efficient. 
Il n’est dès lors pas proposé de mettre en œuvre des systèmes de maîtrise tellement lourds qu’ils coûteraient plus qu’ils ne 
rapporteraient à l’organisation (coût en personnel, coût en bureaucratie, etc. pour une amélioration minime du processus) 
et qui finiraient par devenir un risque en eux-mêmes de paralysie de l’administration. 
  
Il faudra en outre faire cette appréciation en tenant compte des contraintes qui pèsent sur notre Commune (contraintes 
externes, contexte économique, transfert de charges, réduction des financements, augmentation des transferts, etc.). Or il 



 

n’est pas du ressort de la Commune (ni de celui du Collège, ni de celui de l’Administration ou de ses Grades légaux) de 
pallier à ces événements. 
La possibilité de les « contrôler » au niveau communal est souvent faible, voire inexistante. Il est néanmoins possible, en 
connaissance de cause et en affrontant ce contexte, de calibrer les réponses qu’il est possible de donner, voire d’anticiper 
les effets de certains éléments dudit contexte. 
Une attention particulière sera portée sur les opportunités qui pourraient, de manière positive, influencer ces démarches. 
  

 Une démarche progressive : Il n’est pas possible d’avoir tout, tout de suite. Il faut accepter d’évoluer. 
Les référentiels sont formels, il n’est pas réaliste de vouloir mettre un système de contrôle interne en place en quelques 
mois. 
Il s’agit d’un processus qui va s’échelonner sur plusieurs années. 
Il est proposé de monter le système au fur et à mesure, en partant des risques les plus importants à maîtriser en premier 
pour aller, par la suite, en couvrir d’autres. La démarche s’amplifiera ainsi avec le temps. 
Il est dès lors proposé d’incorporer dans ce système l’ensemble des éléments qui contribuent déjà, aujourd’hui à la 
maîtrise de la gestion de notre institution. 
Il est important de garder à l’esprit que ce processus est évolutif et n’est jamais « fini » : de nouveaux risques 
peuvent survenir qui devront être traités. 
Le processus d’évaluation des risques est itératif et continu. 
Les profils de risques et les contrôles y afférents devront être révisés et réexaminés régulièrement pour s’assurer que les 
réponses données à ces risques restent adéquates et toujours bien ciblées. 
Le système de contrôle interne est toujours vivant et bouge, par exemple, avec le changement, les nouvelles missions, les 
opportunités, les menaces qui ont des effets sur la Commune. 
  

 Une démarche adaptable à la réalité : il faut être réaliste. 
Il convient de mettre en place un système adapté à la Commune. 
Il n’est pas possible, par exemple, de multiplier les agents pour mettre en place une séparation des fonctions dans tous les 
processus métiers de la Commune, d’autres solutions devront trouvées telles que l’approbation hiérarchique, la 
supervision, etc.). 
  

 Une démarche positive : il faut cultiver le progrès. 
Il est extrêmement important pour le management et pour l’Autorité politique (le Collège) d’accepter qu’un agent rapporte un 
dysfonctionnement sans chercher à tout prix qui est en faute, qui est responsable. 
Le repérage d’un dysfonctionnement permettra de prendre les mesures nécessaires et contribue donc à aller vers le progrès. 
La recherche trop poussée de la faute et de la responsabilité grippera ce repérage et poussera les agents à s’autoprotéger, à 
ne plus faire rapport et la maitrise globale de l’organisation risque d’en pâtir grandement. 
Le management devra poser des balises claires en ce sens en assurant à la fois la culture de la confiance et la 
responsabilisation des agents (afin d’éviter, autant que faire se peut au sein de notre organisation communale, les fautes 
lourdes et les fautes légères habituelles, sources de responsabilité civile). 

  
 Une démarche intégrée : la culture de la maîtrise sera intégrée dans l’ensemble de nos activités, dans nos opérations 

courantes. 
Le « contrôle » interne, la maîtrise interne n’est pas « un » événement isolé mais bien un ensemble d’actions qui touchent 
toutes les activités de l’administration. 
Le système de contrôle interne fera partie intégrante des activités de l’organisation communale et sera particulièrement 
efficace lorsqu’il sera intégré dans l’infrastructure et la culture de notre organisation. 
Il s’agit d’un dispositif et non d’une fonction: c’est un ensemble de mesures, de modes d’organisations comme la séparation 
des tâches etc., de procédures de sécurité, parfois de plans d’urgence, de systèmes d’information, d’inspections éventuelles, 
etc. 
Cela veut dire qu’il n’existera pas un « service » de contrôle interne ni même une fonction de « contrôleur interne ». 
En conséquence, même si des agents seront plus sollicités que d’autres, le système sera réfléchi et discuté en staff des chefs 
de service notamment. Ce dispositif est et sera l’affaire de tous. 

  
LE CONTROLE INTERNE DANS NOTRE COMMUNE 
  
Le système de contrôle interne de notre Commune, une fois qu’il sera bien implémenté, ressemblera à ceci : 
D’une manière générale, une fois en place, un système s’appuiera sur cinq éléments : 

 un environnement de travail performant. 
 une gestion raisonnable des risques. 
 des mesures de contrôle adoptées pour maîtriser les risques et faire tourner la machine communale. 
 un système d’information et de communication  
 un système de monitoring et une évaluation permanente. 

  
Des échanges réguliers auront lieu avec le Collège sur la manière dont le système de contrôle interne s’implémente dans 
l’administration. 
Le rapport annuel sur les affaires de la Commune qui est présenté une fois l’an au Conseil communal dans le cadre de 
l’approbation du budget contiendra utilement un chapitre sur l’état d’avancement de l’implémentation du contrôle interne et sur son 
suivi. 
  
Les référentiels internationaux précisent ces 5 éléments comme étant les composants de tout système de contrôle interne. 
Notre Commune a déjà intégré dans sa gestion certains éléments que les référentiels reprennent pour constituer un système de 
contrôle interne. Ils ont été présentés ci-dessus. 
  
De manière plus précise, voici les différents éléments : 
  



 

 Un environnement de travail performant 
Il est important d’avoir un bon environnement de travail, un bon environnement de gestion si on veut monter un système de 
contrôle interne afin de maîtriser correctement la gestion de la Commune. 
Il est possible de se baser sur notre organisation managériale actuelle, laquelle est fondée sur : 

1. Des engagements en matière d’éthique et d’intégrité (en lien avec les obligations du Code de la fonction publique, nos 
règles statutaires, la procédure disciplinaire, le code pénal, etc.) et basés sur un esprit managérial constructif et une 
culture du progrès ; 

2. Une structure de gestion administrative basée sur un organigramme, en lien avec une stratégie politique structurée qui 
permet la bonne opérationalisation (PST) ; 

3. Une politique des ressources humaines claire, fondée sur une gestion des compétences via une politique de 
recrutement, la mise à jour de profils de fonction, le suivi de formations, etc. 

4. Une gestion par objectifs fondée sur la gestion de projets, l’évaluation des agents, etc. 
  

 Une gestion raisonnable des risques 
Même si elle dispose d’un très bon environnement de gestion, la Commune n’est pas à l’abri des événements imprévus : 
les risques. 
Les référentiels font de l’analyse, l’identification et la gestion des risques, en fonction des buts poursuivis par 
l’organisation, un élément essentiel du système. 
L’un des principaux buts de l’évaluation des risques est de faire découvrir aux décideurs les domaines de risques qui 
appellent des mesures et le degré de priorité à prendre ces mesures. 
Les référentiels précisent également qu’il convient d’adopter une maîtrise « raisonnable » des risques. 
Il ne s’agira donc pas de mettre en œuvre un système extrêmement lourd et coûteux mais bien de maîtriser correctement 
en sachant ce qu’il convient de prendre comme mesure pour diminuer le risque, savoir que faire s’il survient, accepter le 
risque, transférer le risque via l’assurance, etc. 
  

 Un ensemble de mesures de contrôle adoptées pour maîtriser les risques et faire tourner les services 
communaux. 

Pour donner une idée des mesures de contrôle qui pourraient être intégrées dans nos activités (et qui, par ailleurs, y sont déjà 
parfois intégrées sans que nous ne nous en rendions réellement compte, car l’organisation communale est déjà très fortement 
contrôlée via des dispositifs législatifs comme le CDLD, le RGCC, les différentes circulaires des autorités supérieures, la tutelle, etc.), 
il est possible de citer les suivantes : 

◦ La séparation des fonctions (ne pas être le contrôleur et le contrôlé). 

◦ Le contrôle réciproque des tâches. 

◦ La délimitation des responsabilités. 

◦ Les procédures d’autorisation et d’approbation. 

◦ La supervision. 

◦ La traçabilité des interventions. 

◦ La vérification. 

◦ La réconciliation. 

◦ L’informatisation des processus et procédures. 

◦ La documentation (sans excès) des processus et des procédures. 

◦ Toute mesure spécifique en fonction du risque à traiter 
  

 Un système d’information et une bonne communication.  
La capacité communale à prendre les décisions appropriées repose sur la qualité de l’information. 
Etre informé, c’est déjà maîtriser. 
L’information est donc une composante transversale du contrôle interne. On retrouve ici le défi du décloisonnement. Il 
faudra donc pouvoir disposer d’une information adéquate, en temps voulu, pertinente (c.-à-d. à jour et correcte) et 
accessible. 
La bonne information dépend souvent d’un système informatique performant. De bons logiciels seront donc 
nécessaires. 
Dans un premier temps, il sera également nécessaire de communiquer sur l’idée même de contrôle interne qu’on veut 
implémenter dans la Commune afin de démystifier le processus et de rassurer les agents. 
  

 Un système de pilotage-monitoring et une évaluation « permanente ».  
Un système de contrôle interne est évolutif et doit s’adapter aux nouvelles situations (aux nouveaux risques, missions, contraintes et 
opportunités que vivra la Commune). 
Il n’est donc jamais définitif et doit donc être suivi (en fonction notamment des incidents rapportés et des réparations qui y ont été 
apportées) et adapté dans le temps (en fonction des évolutions qui se passent dans la commune). 

Il faut donc le piloter. 
Le Comité de Direction est l’instrument administratif adéquat pour ce faire puisque le CDLD le charge de tout ce qui a trait 
à « l’organisation et au fonctionnement des services » (art. L1211-3, par. 2). Vu la taille de la Commune, le CODIR est 
uniquement composé du Directeur général et du Directeur financier. 
Des échanges réguliers auront lieu avec le Collège sur la manière dont le système de contrôle interne s’implémente 
dans l’administration. 
Le rapport annuel sur les affaires de la Commune qui est présenté une fois l’an au conseil communal (dans le cadre 
du budget) contiendra utilement un chapitre sur l’état d’avancement de l’implémentation du contrôle interne et sur son 
suivi. 
Au bout d’un temps, il conviendra également d’ajuster le mécanisme et les directives de contrôle interne ) à travers la 
réalisation d’une auto-évaluation du système de contrôle interne afin de l’adapter aux évolutions. 

  
LA DEMARCHE PROGRESSIVE DE MISE EN PLACE D’UN VERITABLE SYSTEME DE CONTROLE INTERNE 
  



 

Notre Commune assure déjà une bonne maîtrise de la gestion communale, il suffira de systématiser l’ensemble des éléments de 
maîtrise dans une démarche structurée de contrôle interne, en nous inspirant des différents éléments des référentiels internationaux 
et du canevas mis à disposition par l’Union des Villes et Communes de Wallonie. 
  
Ce travail sera effectué par le Directeur général, en relation avec le Comité de Direction, et le Collège en sera régulièrement informé. 
  
Le périmètre du contrôle interne sera limité à l’Administration communale, c’est-à-dire le fonctionnement des services et la relation 
entre l’Administration et l’autorité politique (Collège, Conseil). 
  
Le planning du projet d’implémentation du contrôle interne se constituera de plusieurs phases, dans un premier temps : 

 une phase de communication à toute l’administration sur le projet d’implémentation du contrôle interne et sur la culture 
de progrès qui la sous-tend. 

 une phase d’analyse des risques pour notre Commune en choisissant les processus les plus importants ou les plus 
critiques. 

  
Dans un second temps, le projet devra connaitre : 

 une phase d’implémentation de mesures de contrôle spécifiques répondant à la gestion des risques les plus 
importants constatés, 

 une mise en place d’un bon système de remontée des informations 
 une phase de « test » de ces nouveaux modes de fonctionnement (monitoring). 

  
Compte tenu des ressources humaines disponibles et des charges des activités quotidiennes, ces deux phases s’étendront sur 
plusieurs années. Le rapport annuel permettra d'en mesurer l'état d'avancement année après année. 
  
Ce dispositif est et sera l’affaire de tous. 
  
Article 2 : 
D'adresser copie de la présente délibération aux services communaux et à la Directrice financière. 
 
 
 

OBJET N°9 : Affaires générales - ORES Assets. : Assemblée générale du mercredi 17 décembre 2020  

En séance publique, 
Le Conseil Communal, est valablement représenté pour délibérer, 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et L11122 20 relatifs aux 
réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ; 
 
Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales ;  
 
Considérant l’affiliation de la commune de Sombreffe à l’intercommunale ORES Assets ; 
 
Considérant que la commune a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale d’ORES Assets du 17 décembre 2020 par 
courrier daté du 13 novembre 2020 ; 
Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 
Compte tenu de la pandémie liée au COVID 19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des autorités; 
  
Vu la décision du Conseil communal du 24 janvier 2019 désignant le représentant communal au sein de ORES Assets à savoir: 
Valérie DELPORTE 
Luigi GAGGIOLI 
Catherine KEIMEUL-PUTTENEERS 
Pierre MAUYEN 
Benoît VANDENSCHRICK 
 
Considérant l’Arrêté royal du 9 avril 2020, modifié par l’AR du 30 avril 2020 qui inclut la possibilité de tenir l’Assemblée générale sans 
présence physique ou présence physique limitée et le recours à des procurations données à des mandataires ; 
 
Considérant le Décret wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes des 
intercommunales ;  
 
Considérant l’ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir; 
·       Point unique - Plan stratégique – évaluation annuelle; 
 
Considérant que la commune Sombreffe a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à ORES Assets de comptabiliser 
son vote dans les quorums – présence et vote – conformément au Décret wallon du 1er octobre 2020 susvisé ; 
 
Qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible les rassemblements ;  
 
Considérant que la documentation relative au plan stratégique est disponible en version électronique à partir du site internet : 
https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales; 
 
Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale; 



 

 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard de l’unique point porté à l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale ; 
Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 03/12/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Après en avoir délibéré, 
  
DECIDE, à l'unanimité : 
  
Article 1er : 
Dans le contexte exceptionnel de pandémie de ne pas être physiquement représenté à l’Assemblée générale d’ORES Assets du 
17 décembre 2020 et de transmettre l’expression des votes de son Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums de 
présence et de vote de ladite Assemblée. 
  
Article 2 : 
D'approuver la résolution inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 17 décembre 2020 : 
·       Point unique - Plan stratégique – évaluation annuelle 
La commune reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans le 
cadre de cette procédure décisionnelle. 
  
Article 3 : 
De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 
  
Article 4 : 
De faire parvenir une copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée et à la Directrice financière. 
 
 

Observation : 
La séance est suspendue  à 21h43 et reprend à 21h48 suite à un problème technique. 
 
La séance est de nouveau suspendue à 21h51 et reprend 22h01 toujours en raison d'un problème technique. Le point 10 est traité 
juste après la reprise de la séance.

 

OBJET N°10 : Affaires Générales - IGRETEC : Assemblée Générale du 17 décembre 2020  

En séance publique, 
  
Considérant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Considérant que la Commune est affiliée à l'Intercommunale IGRETEC; 
  
Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, actuelles et à 
venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à affecter le bon fonctionnement des différents 
services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 
  
Considérant que le Décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes des 
intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des associations de pouvoirs publics visées à l'article 118 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, des sociétés de logement de service public, des ASBL 
communales ou provinciales, des régies communales ou provinciales autonomes, d'associations de projet ou de tout autre organisme 
supra-local ayant pris la forme d'une société ou d'une association, organise, la possibilité de tenir l'Assemblée générale d'une 
intercommunale sans présence physique des membres avec ou sans recours à des procurations données à des mandataires, ou avec 
une présence physique limitée des membres par le recours à des procurations données à des mandataires ; 
  
  
Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature à savoir 
par : 

 Monsieur Jonathan BURTAUX 
 Monsieur Luigi GAGGIOLLI 
 Madame Betty HAINAUT 
 Madame Danielle HALLET 
 Madame Marie-Claire LEEMANS-BEELEN 

  
Considérant que, conformément à l’article 1er § 1 du Décret du 1er octobre 2020, l’Assemblée générale d’IGRETEC se déroulera 
sans présence physique ; 
  
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la 
documentation requise ; 
  
  
Considérant l’ordre du jour de l'Assemblée, à savoir : 

1. Affiliations/Administrateurs 
2. Modifications statutaires 



 

3. Première évaluation du Plan stratégique 2020-2022 
4. Création de NEOVIA 
5. IN HOUSE : fiches de tarification 

  
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de 
l’IGRETEC ; 
  
Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière le 13/11/2020 ; 
  
Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 18/11/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
ARRETE, à l'unanimité 
  
Article 1er : 
D’approuver les résolutions inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'IGRETEC du 17 décembre 2020, à savoir : 

1. Affiliations/Administrateurs 
2. Modifications statutaires 
3. Première évaluation du Plan stratégique 2020-2022 
4. Création de NEOVIA 
5. IN HOUSE : fiches de tarification 

  
Article 2 : 
De n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai à IGRETEC, laquelle en 
tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des différents quorums de présence 
et de vote, conformément au Décret du 1er octobre 2020 précité. 
  
Article 3 : 
De transmettre la présente décision à l'Intercommunale IGRETEC, au service Cadre de vie et à la Directrice financière. 
 
 

OBJET N°11 : Finances/Recette : Zone de secours "Val de Sambre" - Budget 2021 - Dotation et clé de répartition 
2021 

En séance publique, 
Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité Civile ; 
Vu l’Arrêté Royal du 20 septembre 2012 modifiant l’Arrêté Royal du 08 novembre 1967 portant, en temps de paix, organisation des 
services communaux et régionaux d’incendie et coordination des secours en cas d’incendie ; 
Vu l'Arrêté Royal du 19 avril 2014 portant le règlement général de la comptabilité des zones de secours ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l'Arrêté du gouvernement Wallon du 17 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de 
l’article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant le passage en Zone de secours depuis le 1er janvier 2015, conformément à la décision du Conseil de Pré-Zone « Val de 
Sambre » du 27 juin 2014 ; 
Considérant qu'en vertu de l'article 68§2 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, les dotations des communes de la zone 
sont fixées chaque année par une délibération du conseil, sur la base de l'accord intervenu entre les différents conseils communaux 
concernés. L'accord est obtenu au plus tard le 1er novembre de l'année précédant l'année pour laquelle la dotation est prévue; 
Considérant que les six Communes de la zone ont marqué, pour l’année 2015, leur accord sur la fixation de la clé de répartition sur 
base des critères « chiffre de population », avec une pondération de 75 %, et « revenu cadastral global », avec une pondération 
de 25 % ; 
Considérant qu’il a été spécifié que cette clé de répartition sera réévaluée annuellement ; 
Revu ses délibérations des 10 novembre 2014, 21 décembre 2015, 19 décembre 2016, 18 décembre 2017, 27 décembre 2018 et 16 
décembre 2019 relatives à la clé de répartition et à la fixation du montant de la dotation à la Zone de secours "Val de Sambre" ; 
Vu la délibération du 23 octobre 2015 par laquelle le Collège de la Zone invite les conseils communaux à s'accorder sur la 
proposition des clés de répartition des dotations communales pour les années 2016 à 2021 selon les critères suivants : 

 pour 2016 : chiffre de la population résidentielle et active à raison de 75% + chiffre du montant du revenu cadastral à 
raison de 25%  

 pour 2017 : chiffre de la population résidentielle et active à raison de 80% + chiffre du montant du revenu cadastral à 
raison de 20%  

 pour 2018 : chiffre de la population résidentielle et active à raison de 85% + chiffre du montant du revenu cadastral à 
raison de 15%  

 pour 2019 : chiffre de la population résidentielle et active à raison de 90% + chiffre du montant du revenu cadastral à 
raison de 10%  

 pour 2020 : chiffre de la population résidentielle et active à raison de 95% + chiffre du montant du revenu cadastral à 
raison de 5%  

 pour 2021 : chiffre de la population résidentielle et active à raison de 100% + chiffre du montant du revenu cadastral à 
raison de 0%  

  
Considérant que l'application de la clé de répartition, telle que définie ci-dessus, induit pour la Commune de Sombreffe, une dotation 
de 350.344,79€ pour 2021 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD en date du 
30/10/2020 ; 



 

Vu l'avis "positif commenté" remis par la Directrice financière en date du 03/11/2020 sur la présente délibération conformément à 
l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et joint en annexe ; 
Ouï le rapport de Monsieur le Bourgmestre ; 
Ouï le rapport du Colonel de la zone de secours Val de Sambre ; 
Après en avoir délibéré, 
  
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 
En application de l'article 68 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, de marquer son accord sur la fixation de la clé de 
répartition de la dotation communale à la Zone de Secours « Val de Sambre » de l'année 2021 selon les critères suivants : 

 chiffre de la population résidentielle et active à raison de 100% + chiffre du montant du revenu cadastral à raison de 
0%. 

  
Article 2 : 
De fixer le montant de la dotation communale à la zone de secours « Val de Sambre » au montant de 350.344,79€ pour l’année 
2021 et d’inscrire ce montant à l’article 351/435-01 au budget 2021. 
  
Article 3 : 
De transmettre la présente délibération à Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur, au Conseil de la Zone de secours "Val de 
Sambre", aux Collèges communaux des communes associées ainsi qu'à la Directrice financière. 
 
 
 

OBJET N°12 : Affaires générales: Zone de police SAMSOM - Budget 2021 - Dotation - Approbation 

En séance publique, 
Vu les articles L1122-30 et 1321-1, 18° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, et spécialement ses articles 40, 71 
et 250 bis ; 
  
Vu l’arrêté royal du 24 décembre 2001 déterminant les normes budgétaires minimales de la Police Locale ; 
  
Vu l’arrêté royal du 7 avril 2005 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des dotations communales au sein d’une 
zone de police pluricommunale ; 
  
Vu les recommandations émises par la circulaire du 09 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS 
de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour 
l’année 2021 ; 
  
Considérant qu’il résulte du projet de budget 2021 de la Zone de Police que la dotation pour l’ensemble des communes faisant partie 
de la zone s’élève à 4.751.861,43 € ; 
  
Considérant qu’en fonction des précisions contenues à l’annexe de l’Arrêté royal du 7 avril 2005, le pourcentage des dépenses à 
charge de la commune de Sombreffe s’élève à 18,4368 % ; 
  
Considérant que la dotation de la commune de Sombreffe à la Zone de Police s’élève par conséquent, pour l’année 2021, à la 
somme de 876.091,19€; 
  
Considérant le rapport présenté en séance de Conseil de Zone du 15 octobre 2020 ; 
  
Considérant l'avis de légalité demandé à la Directrice Financière en date du 06/11/2020 ; 
  
Considérant l’avis de légalité "positif" émis en date du 11/11/2020 par le Directeur financier sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
  
Après en avoir délibéré ; 
  
DECIDE, à l'unanimité : 
  
Article 1er : 
D’approuver à la somme de 876.091,19 € la dotation de la commune de Sombreffe à verser à la Zone de Police SAMBREVILLE–
SOMBREFFE (SAMSOM), pour l’exercice 2021. 
  
Article 2 : 
Expédition de la présente délibération sera transmise au Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, au Collège provincial du Conseil 
Provincial, au Gouverneur de la Province ainsi qu’à la Zone de Police SAMSOM, pour information. 
 
 
 

OBJET N°13 : Finances - Arrêt d'un crédit provisoire 

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  



 

Vu le règlement général de la comptabilité communale, notamment l’article 14, relatif aux crédits provisoires ; 
  
Vu la circulaire budgétaire du 14 juillet 2020 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 
2021 ; 
  
Attendu que selon toute prévision le projet de budget 2021 ne sera porté à l'ordre du jour du Conseil communal qu'en janvier 2021 ; 
  
Attendu qu’il est nécessaire de régler les dépenses strictement obligatoires ainsi que les dépenses indispensables pour assurer le bon 
fonctionnement des services communaux au cours du mois de janvier ; 
  
Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière le 02/12/2020; 
  
Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 03/12/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Après en avoir délibéré ; 
  
DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions : 
  
Article 1er : 
De solliciter du Gouvernement wallon l'autorisation de pouvoir disposer de crédits provisoires à imputer sur l'exercice comptable 
2021, à concurrence d’un douzième des crédits portés au budget 2020, pour permettre l’engagement et le règlement des dépenses 
strictement obligatoires et indispensables dans les limites prévues par le règlement général de la comptabilité communale. 
  
Article 2 : 
De transmettre la présente délibération au Gouvernement wallon, au Service des Finances et au Directeur financier. 
 
 
 

OBJET N°14 : Point complémentaire : Logement des personnes placées à la tête des paroisses – Indemnité de 
logement du curé de Ligny  

En séance publique ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux fabriques d'église, notamment l’article 92, 2° ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 12° ; 
Vu le courrier du diocèse de Namur du 18 novembre 2020 sollicitant une l’intervention de la Commune de Sombreffe concernant le 
logement de nos acteurs pastoraux desservant notre entité  ; 
Vu le contrat de bail produit par le curé desservant en date du 8 décembre 2020 prévoyant un loyer de 650 € par mois à partir du 
1er janvier 2021 ; 
Attendu que l'article 92, 2°, du décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux fabriques d'église prévoit que les communes ont 
l'obligation de pourvoir au logement des personnes placées à la tête des paroisses et des succursales ; 
Attendu que le presbytère de Sombreffe sis à l'Allée de Château Chinon n°2 à Sombreffe est en cours de rénovation; 
Considérant que Monsieur l'abbé Marius Bou Thia occupe avec Monsieur l'abbé Mélaine Boigny une maison en location à la rue 
Haute 33 à Ligny ; 
Considérant que le bailleur applique une indexation sur le montant du loyer ; 
Considérant que le loyer (hors charges) s’élève actuellement à 650,00 € ; 
Considérant les renseignements fournis par Monsieur l'abbé Marius Bou Thia. 
Attendu que l'article L1321-1, 12°, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation prévoit que le Conseil communal est 
tenu de porter annuellement au budget des dépenses relatives à l'indemnité de logement des ministres du culte, conformément aux 
dispositions existantes, lorsque le logement n'est pas fourni en nature ; 
Attendu qu’il convient que le logement doit permettre au curé de se loger dans un logement convenable, c'est-à-dire correspondant 
aux normes de sécurité, salubrité, habitabilité de la Région Wallonne ; 
Considérant le montant inscrit à l’article 790/331-01 du budget ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 
Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 09/12/2020 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Après délibération ; 
DECIDE, par 18 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention : 
Article 1er : 
D'octroyer une indemnité de logement au curé desservant fixée à 650,00 € par mois à partir du 1er janvier 2021, jusqu'a son 
occupation du presbytère de Sombreffe. 
Article 2 : 
De prendre en charge le loyer indexé chaque année à la date d’anniversaire du bail selon le calcul suivant : 
  
Loyer de base x indice de juin de l’année en cours 
                     Indice de base 
  
Article 3 : 
De transmettre la présente délibération a Monsieur l'abbé Marius Bou Thia, au Diocèse de Namur au service des finances et à 
la Directrice financière. 
 
Observation : 
Point complémentaire déposé par Mme Marie-Claire LEEMANS-BEELEN.



 

 

OBJET N°15 : Point complémentaire : Fabrique d’église de Ligny - Annulation par le Monsieur le Gouverneur de la 
Province de Namur de l’acte d’échange de terrains agricoles – Situation et impacts  

Après avoir entendu les explications du Président de séance sur le respect du huis-clos lorsqu'il est "question de personnes", le 
Conseil communal décide, à l'unanimité, de déplacer ce point à huis-clos de cette même séance. 
 
 
Observation : 
M. LALOUX ne participe pas à la délibération de ce point.

 

OBJET N°16 : Question orale posée par Mme Françoise HALLEUX, Conseillère communale 

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-10, §3 ; 
Vu le Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, notamment l'article 75 ; 
Entendu la demande de la Conseillère communale de retrait de sa question d'actualité ; 
Le Collège communal répond, séance tenante, en séance publique, à la question d'actualité suivante déposée par Mme Françoise 
HALLEUX formulée comme suit : 
  
Vous trouverez ci-dessous une question relative aux illuminations de Noël et leur consommation énergétique que je souhaiterais 
poser lors du prochain conseil. 
  
Selon le dernier rapport de I’Indice de performance en matière de changement climatique, la Belgique, qui n’était déjà pas bien 
classée, a reculé de 5 places dans le classement international et confirme son score climatique “faible”. Notre pays se retrouve loin 
derrière la moyenne européenne ou même derrière des pays émergents comme la Chine ou l’Inde. 
Il est donc urgent que les nouveaux gouvernements mettent en place sans délai des politiques qui réduisent structurellement les 
émissions de gaz à effet de serre. 
Il est également urgent qu’à tous niveaux - individuel, communal, régional, ... - nous participions tous à diminuer notre impact sur le 
réchauffement climatique. 
Bien sûr, comme vous, nous apprécions qu’une ambiance chaleureuse soit créée dans nos villages, surtout en cette période de fête 
si particulière et difficile. Toutefois, nous pensons que cet esprit de fête, la magie de Noël, le besoin d’égayer et de se montrer 
solidaires, peuvent s’inventer de différentes façons. Penser aux autres sans oublier la lutte contre le réchauffement climatique ; 
n’est-ce pas aussi un beau message de Noël ? 
Dans ce contexte, ma question est la suivante : quelles mesures la commune a t-elle prise pour économiser l’éclairage décoratif en 
cette période de fête, tout en préservant la magie de Noël ? 
 
La technologie LED est-elle utilisée pour les guirlandes et les éclairages visant à créer une atmosphère festive ? 
Une programmation horaire appropriée est-elle prévue ? 
Si cela n’est pas le cas, l’envisagez-vous pour l’année prochaine ? 
La commune encourage par ailleurs les habitants de nos villages, à force de publications sur les réseaux sociaux et d’affiches dans 
les panneaux citoyens, à décorer et illuminer leurs maisons et jardins pour créer une ambiance de fête. 
Encouragez-vous également les habitants à couper ces éclairages pour la nuit, sachant de toute façon qu’après 22h les citoyens ne 
peuvent pas en profiter en raison du couvre-feu ? 
  
Je vous remercie pour votre réponse. 
  
Françoise HALLEUX 
 
 
 

OBJET N°17 : Question orale posée par Mme Valérie DELPORTE, Conseillère communale 

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-10, §3 ; 
Vu le Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, notamment l'article 75 ; 
Le Collège communal répond, en séance publique, à la question d'actualité suivante déposée par Mme Valérie DELPORTE formulée 
comme suit : 
  
Monsieur le Bourgmestre, Monsieur le Président du C.P.A.S., Mesdames les Echevines, Messieurs les Echevins, 
Vous trouverez ci-dessous une question d’actualité relative à la Consultation sur le rapport « Un futur pour la culture » que 
je souhaiterais poser lors du prochain conseil communal. 
  
La Ministre de la Culture, Bénédicte Linard, recueille, jusqu’à la fin de l’année, les avis sur le rapport « Un futur pour 
la culture ».  
De quoi s’agit-il ? Ce rapport a été émis par un groupe de réflexion qui a proposé des pistes concrètes en vue du redéploiement de 
la culture en Fédération Wallonie Bruxelles, et donc en Wallonie. L’objectif poursuivi est de développer, à court terme, des solutions 
pour faire face à la crise causée par le confinement dans le secteur culturel et d’expérimenter de nouvelles politiques. L’enjeu n’est 
pas de remettre à plat les politiques culturelles, mais plutôt de reconsidérer les priorités à la lumière de la situation actuelle. 
L’Union des Villes et Communes de Wallonie va rendre un avis à la Ministre au sujet de ce rapport. Afin que celui-ci reflète au mieux 
les préoccupations du terrain, l’UVCW souhaite recueillir l’opinion des municipalistes sur ce rapport. Chaque Echevin en charge de la 
Culture et tout Bourgmestre ont été invités à envoyer leur avis sur ce rapport. 
L’enjeu local est évident : la culture à Sombreffe concerne l’Académie, évidement, le rayonnement des centres culturels et des 
bibliothèques/ludothèques mais aussi de nombreuses associations (culturelles, historiques, voire de loisirs…), le folklore (carnaval, 



 

marches, reconstitutions...), la revalorisation du patrimoine, des chorales, la culture numérique (au travers de nos EPN notamment), 
... 
Au niveau scolaire, le PECA (parcours d’éducation culturelle et artistique), qui a pour objectif d’offrir à chaque élève un même accès 
à la culture en créant un pont de dialogue et d’échanges entre l’enseignement et la culture, impactera le PO de nos écoles. 
La culture est aussi un outil indéniable dans la lutte contre les discriminations en tous genres et entre donc dans les compétences 
communales. 
M. le Bourgmestre, M. l’Echevin de la culture, quelle réponse avez vous faite ou ferez-vous à l’enquête de l’UVCW qui se termine le 
21 décembre ? 
Pourriez-vous nous faire part de votre vision de la politique culturelle à Sombreffe ? 
Je vous remercie pour vos réponses 
Valérie Delporte 
 
 
 
 
La séance est clôturée  à 01h07 par Monsieur le Président. 
 
 

Le Secrétaire, Thibaut NANIOT 

 
 
 
 

 

Le Président, Etienne BERTRAND 

 


